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Genève, le 18 juillet 2000

	Réf:

Tél:
Fax:
	Circulaire TSB 280

COM 2/ZJT
+41 22 730 5887
+41 22 730 5853
	-
Aux administrations des Etats Membres de l'Union

	
	
	Copie :

-
Aux Membres de l'UIT-T;

-
Aux Président et Vice-Président de la Commission d'études 2;

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-
Au Directeur du Bureau des
radiocommunications


	Objet:
	Accès aux ressources de numérotage E.164




Avis important: Veuillez porter la présente circulaire à l'attention de l'administrateur du Plan de numérotage des télécommunications de votre pays/organisation.

Madame, Monsieur,

La présente circulaire expose certaines questions de numérotage qui présentent la plus haute importance sur le plan opérationnel et commercial, et elle a pour objet de prier toutes les administrations nationales des télécommunications, ainsi que les autorités de réglementation associées, de concourir à la résolution du problème qui se pose: il s'agit de libérer rapidement, dans le monde entier, les ressources de numérotage nationales et internationales récemment mobilisées. L'Union internationale des télécommunications (UIT) prie chaque administration d'envisager d'élaborer et de mettre en oeuvre un programme national permettant d'activer sans délai, dans le réseau de télécommunication national, les ressources de numérotage récemment attribuées, de telle sorte que les usagers des télécommunications bénéficient du service universel.

L'Annexe 1 de la présente circulaire expose les problèmes qui se posent et les approches que la Commission d'études 2 envisage pour les résoudre.

Dans l'Annexe 2 de la présente circulaire, vous trouverez un questionnaire par l'intermédiaire duquel nous souhaitons connaître votre première réaction face à ces problèmes. Vos réponses permettront de faire en sorte que l'étude de cette affaire par l'UIT‑T soit articulée sur une compréhension précise des méthodes actuellement utilisées dans votre pays.

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir nous prêter votre concours dans cette affaire importante en renvoyant le questionnaire que vous trouverez dans l'Annexe 2 à l'adresse indiquée d'ici le 22 septembre 2000.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'assurance de ma haute considération.

H. Zhao
Directeur du TSB

Annexes: 2

ANNEXE 1

(de la Circulaire TSB 280)

Exposé de la situation

1
Rappel des faits et explication

L'évolution des services nationaux et internationaux de télécommunication est en fait l'histoire d'une transition progressive. Initialement, le service national et le service international étaient assurés par un ou plusieurs fournisseurs disposant d'un monopole dans le pays considéré, dans le cadre d'une réglementation établie par l'administration. Peu à peu, ce système s'est libéralisé. Dans le nouveau modèle, le service est assuré par des fournisseurs multiples (qui sont parfois fort nombreux). En général, le nouveau système se traduit par davantage d'activités et de responsabilités de réglementation, et les relations traditionnelles de fournisseur monopolistique à fournissseur monopolistique se défont peu à peu.

Dans le modèle initial, l'adjonction de nouvelles ressources de numérotage nationales ou internationales était relativement simple. Le fournisseur de services en situation de monopole, en relation avec ses homologues des autres pays, informait les autres prestataires de services nationaux et internationaux de l'introduction, dans le pays qu'il desservait, de la nouvelle ressource de numérotage. Par ailleurs, ce fournisseur monopolistique et/ou l'administration informait l'UIT qui, à son tour, publiait un avis d'attribution de ressource dans son Bulletin d'exploitation. Ce double canal d'information garantissait que les utilisateurs et l'opérateur de réseau avaient connaissance des ressources de numérotage nouvellement attribuées, ce qui facilitait leur mise en oeuvre dans la pratique. Avec cette méthode, l'utilisateur d'un téléphone quelconque pouvait en principe établir une communication avec un autre téléphone quelconque dans le monde entier, et cette possibilité est fondamentale dans un service de télécommunication public international car, lorsqu'elle n'est pas assurée, l'universalité d'utilisation du système de télécommunication international est sévèrement remise en question.

Mais avec le nouveau modèle de télécommunication, il est de plus en plus difficile de faire en sorte que les ressources de numérotage soient rendues connues et accessibles partout avec la méthode traditionnelle. Même lorsque la capacité de numérotage est activée au niveau du réseau international par l'intermédiaire des traditionnelles relations entre correspondants, on ne peut apparemment pas garantir que la multitude de fournisseurs de services et d'opérateurs de réseau qui se font localement concurrence dans un pays donné auront connaissance des ressources de numérotage récemment attribuées et seront donc en mesure d'assurer l'accès universel requis par leurs abonnés.

Etant donné que, dans une situation de concurrence, les fournisseurs de services doivent, dans leurs activités, faire une plus large place à des considérations commerciales et de viabilité financière, il semblerait que les décisions soient désormais "fondées sur les coûts": à moins que les niveaux de trafic associés à une ressource de numérotage donnée ne soient suffisamment significatifs, les opérateurs ne déploieront ni les moyens financiers ni les efforts nécessaires pour activer la nouvelle ressource. Le problème tient apparemment en grande partie à ce que les petits et moyens fournisseurs de services n'ont guère de raison d'activer un nouvel indicatif lorsque le volume de trafic associé à cet indicatif est peu important - sauf s'ils y sont contraints par les réclamations de la clientèle. Le problème semble être accentué par la non-intervention des administrations ou des autorités nationales de réglementation qui pourraient agir pour faire en sorte que les réseaux téléphoniques couverts par leurs juridictions respectives activent les ressources de numérotage nationales et internationales récemment attribuées afin de parvenir dans les meilleurs délais à l'objectif de service universel.

Les ressources de numérotage public peuvent être classées en deux catégories:

i)
nationales,

ii)
internationales.

Les ressources nationales qui nous intéressent sont celles qui sont utilisées dans le monde pour l'adressage et l'acheminement du trafic à destination des utilisateurs finals: indicatifs interurbains/urbains, indicatifs de central.

Les ressources internationales sont les ressources assignées par l'UIT pour l'identification et l'adressage dans les services et réseaux internationaux. Il s'agit par exemple du libre appel international (indicatif de pays "800"), du nouveau code unique d'accès au réseau Inmarsat (indicatif de pays "870"), qui sont des indicatifs de pays ou des codes internationaux assignés aux réseaux. Pour bien comprendre ces catégories de ressources, il convient de se reporter aux Recommandations E.164 et E.164.1 de l'UIT. Tels sont les types de ressources qui nous intéressent dans la présente lettre circulaire. 

Par exemple, le Royaume-Uni a récemment appliqué au plan de numérotage national une modification concernant les codes de réseaux de destination multiples. En l'occurrence, l'Administration et les fournisseurs de services de ce pays ont procédé comme suit au niveau de l'information:

•
L'Administration a fait paraître de multiples communications dans le Bulletin d’exploitation de l'UIT (11 au total).

•
L'Administration a informé ses homologues des autres pays.

•
Les fournisseurs de services du Royaume-Uni ont expliqué les modifications à l'occasion d'une réunion de la Commission d'études 2 de l'UIT (Exploitation des réseaux et des services).

•
Les fournisseurs de services internationaux du Royaume-Uni ont porté les modifications à la connaissance de leurs correspondants dans le monde entier.

•
Les fournisseurs de services du Royaume-Uni ayant des filiales à l'étranger ou présents sur les marchés internationaux ont communiqué les modifications par leurs circuits internes. 

Malgré tous ces efforts, il est très rapidement apparu que les nouveaux codes n'avaient pas été activés par un grand nombre de fournisseurs de services nationaux. Au Royaume-Uni, les services d'aide à la clientèle chargés du problème ont été saisis d'un flot régulier de réclamations: pendant plusieurs mois, les abonnés appelant de l'étranger n'ont pas pu obtenir les nouveaux numéros. Certes, dans un petit nombre de cas, on a pu établir que le problème tenait en fait à la configuration de l'équipement de l'abonné (conclusion déjà inquiétante en soi) mais, dans la majorité des cas, la cause première de la réclamation était que l'opérateur de réseau d'origine n'avait pas activé les nouveaux codes.

2
Etudes de la Commission d'études 2 de l'UIT-T

Ce problème, ainsi défini, a été exposé à l'occasion de la réunion que la Commission d'études 2 de l'UIT-T (Question 1/2, relative au numérotage) a tenu en septembre 1999. L'entité soulevant le problème a demandé que l'UIT l'étudie et que l'on s'efforce d'élaborer une résolution à long terme. Le Groupe chargé de la Question 1/2 a accepté d'étudier le problème et de définir un projet, et d'adopter un certain nombre de mesures. Ainsi, à ce jour,

•
Deux notes de liaison ont été envoyées au Comité consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT) dans lesquelles le problème était tout d'abord signalé puis exposé en détail. On y rappelait que le Bulletin d'exploitation de l'UIT n'est pas diffusé à titre gracieux, et l'on y précisait que l'assistance du GCNT pourrait être requise pour cette question ultérieurement.

•
Les collaborateurs chargés de la Question 1/2 ont été priés d'amorcer un dialogue avec les instances de réglementation nationale appropriées afin de rechercher une assistance pour ce qui est de la publication des informations sur les modifications de codes et d'indicatifs et d'envisager de rendre éventuellement obligatoire l'activation des indicatifs géographiques dans le cadre du principe d'universalité du service de base.

•
Enfin, il a été décidé d'établir et de publier une lettre circulaire du TSB exposant les divers problèmes et demandant l'assistance des administrations et des autorités de réglementation nationales. 

La présente lettre circulaire est le résultat de cette dernière mesure.

Le Groupe chargé de la Question 1/2 continuera d'étudier le problème et de chercher d'autres solutions potentielles. Parmi les diverses options envisageables dans le cadre d'une résolution, nos collaborateurs étudient notamment une méthode de collecte et de publication d'informations sur toutes les modifications et activations de ressources de numérotage. 

3
Sollicitation

Par l'intermédiaire de la présente lettre circulaire, l'UIT-T demande à toutes les administrations de l'aider à résoudre ce problème d'une manière propre à assurer de nouveau l'universalité du service dans un véritable esprit d'interopérabilité internationale universelle. Pour nous aider dans ce projet, les administrations ont plusieurs possibilités, énumérées ci-après en une liste qui n'est aucunement exhaustive:

•
Communiquer toutes les informations concernant les modifications apportées aux plans de numérotage nationaux ou l'activation de ressources importantes (nouveaux indicatifs interurbains ou urbains, etc.) à l'UIT sous une forme se prêtant à la publication dans le Bulletin d'exploitation de l'Union. Le collaborateur du TSB à contacter en vue de la publication d'un avis dans le Bulletin d'exploitation est:


M. A.-H. Mafat

Tél.:


+41 22 730 5211


Chef, TSB/TSON

Télécopie:

+41 22 730 5853








Courrier électronique: mafat@itu.int

•
Exposer les principales modifications ou restructurations concernant les plans de numérotage nationaux à l'occasion d'une réunion du Groupe chargé de la Question 1/2. Le programme des réunions figure sur le site web de l'UIT (www.itu.int/ITU-T/index.html). Veuillez noter que cette question sera abordée à l'occasion de la réunion que le Groupe de travail 1/2 tiendra à Berlin du 19 au 26 octobre 2000. Pour de plus amples détails, se reporter à la lettre collective TSB 13/2, du 23 juin 2000.

•
Définir et mettre en oeuvre une réglementation nationale faisant obligation à tous les opérateurs de réseau public d'activer, dans le cadre du service de base, toutes les nouvelles ressources de numérotage nécessaires pour assurer l'acheminement du trafic public adressé aux autres pays et aux indicatifs internationaux.

•
Elaborer une méthode permettant de communiquer la liste de toutes les nouvelles ressources de numérotage aux fournisseurs de services nationaux et internationaux du pays. Certaines administrations publient déjà une liste active des nouvelles ressources sur leur site web, à l'intention des fournisseurs de services (messages multidestinataires ou consultations périodiques par les fournisseurs de services eux-mêmes). 

•
Fournir à la Commission d'études 2 des contributions écrites pour l'étude du problème (lorsqu'une administration souhaite proposer une méthode susceptible de permettre de régler le problème).

L'UIT continuera de communiquer avec toutes les administrations sur cette question, notamment pour ce qui est des futures résolutions et des demandes d'assistance.

Pour toute information complémentaire sur cette question, s'adresser à:

M. John Tar



Courrier électronique:
john.tar@itu.int

Chef, Département SAO et 
Conseiller, Commission d'études 2

ou

M. A.-H. Mafat


Tél.:


+41 22 730 5211

Chef, Service TSON
Télécopie:

+41 22 730 5853

Département SAO

Courrier électronique:
mafat@itu.int

annexe 2

(de la Circulaire TSB 280)

Questionnaire sur les procédures mises en place à l'échelle nationale pour faciliter la
mise en oeuvre des modifications concernant les ressources de numérotage
nationales et l'activation des ressources de numérotage
internationales nouvellement attribuées

Veuillez remplir le présent questionnaire et le renvoyer avant le 22 septembre 2000 à:

M. A.-H. Mafat



Télécopie:

+41 22 730 5853







Courrier électronique:
mafat@itu.int

1
Existe-t-il dans votre pays une instance responsable:

a)
De la communication officielle des modifications concernant le numérotage national:

	Oui
	
	Non
	



Dans l'affirmative, veuillez préciser les coordonnées des personnes à contacter:


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________

b)
La communication d'avis sur les nouvelles ressources de numérotage attribuées par l'UIT-T 
(exemple: indicatifs de pays E.164, indicatifs mobiles nationaux E.212)?

	Oui
	
	Non
	



Dans l'affirmative, veuillez préciser les coordonnées des personnes à contacter si elles 
diffèrent des coordonnées indiquées plus haut sous 1 a):


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________

2
Quelles sont les méthodes utilisées dans votre pays pour communiquer aux autres pays les modifications concernant le numérotage national? Par exemple, votre pays communique-t-il ces informations à l'UIT et utilise-t-il le Bulletin d'exploitation de l'UIT pour annoncer ces modifications?

	Oui
	
	Non
	



Dans la négative, veuillez préciser comment ces modifications sont portées à la 
connaissance des autres pays:


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________

3
Quelles sont les méthodes utilisées dans votre pays pour faire en sorte que les fournisseurs de services et de réseaux nationaux et internationaux appliquent les modifications de numérotage et activent les indicatifs attribués conformément aux principes définis par l'UIT en matière de service universel?


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________

4
Quel est le délai autorisé (jour, mois, année) pour l'activation des ressources de numérotage attribuées?


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________

5
Votre pays a-t-il éprouvé des difficultés à obtenir que les modifications apportées au plan de numérotage national soient mises en oeuvre dans le monde?

	Oui
	
	Non
	



Dans l'affirmative, veuillez spécifier la nature des difficultés:


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________

6
Votre pays consacre-t-il un site web aux questions de numérotage national ou international?

	Oui
	
	Non
	



Dans l'affirmative, veuillez indiquer ci-dessous l'adresse web:


_________________________________________________________________________

7
Avez-vous des propositions à formuler pour faciliter la résolution du problème exposé dans la présente lettre circulaire?

	Oui
	
	Non
	



Dans l'affirmative, veuillez formuler ces propositions ci-dessous:


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________
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